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 n° 298 379 du 11 décembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. GAKWAYA 
Rue Le Lorrain 110 
1080 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 17 avril 2023 par X qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mars 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 5 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, S. SEGHIN, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J. GAKWAYA, avocat, et S. 
LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes née [&] à Muhanga-Nyamabuye (province du Sud). Vous êtes de 

nationalité rwandaise, d’origine ethnique tutsie et de religion catholique. Avant votre départ du Rwanda, 
vous viviez à Kibagabaga (province de Kigali) et y exerciez en tant qu’employée au sein de la société « 
[&] ». 

 

Par l’intermédiaire de votre cousine, vous faites la connaissance d’[A. R.], un rwandais rencontré au 

cours de ses études, désormais résident en Belgique et ancien membre du Rwanda National Congress 
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(ci-après, « RNC »). En 2018, ce dernier se rend au Rwanda. Petit à petit, vous vous rapprochez et 

entamez une relation de couple. 

 

Le 13 novembre 2020, vous êtes arrêtée par la police en compagnie de Monsieur [A. R.] à Remera 

(province de Kigali). Quatre agents encerclent votre véhicule et vous conduisent à la station de police de 

Remera. Sur place, vous êtes interrogée sur la personne d’[A. R.] pendant deux heures avant d’être 
relâchée. Votre partenaire est quant à lui détenu pendant trois semaines avant d’être remis en liberté 
sous condition de ne pas divulguer sa détention et de rejoindre le Front Patriotique Rwandais (ci-après, 

« FPR »). Une semaine et demie après sa libération, Monsieur [A. R.] regagne à nouveau la Belgique 

d’où il prêtera serment en tant que membre du FPR. 
 

En avril 2021, les autorités rwandaises vous délivrent un passeport. Concomitamment, vous avez la 

possibilité de participer à une formation de trois jours organisée à Saint-Gilles (Bruxelles) par 

l’entreprise [&]. Votre employeur entreprend les démarches nécessaires auprès de l’ambassade de 
Belgique au Rwanda qui vous délivre un visa. 

 

Le 6 juin 2021, vous quittez le Rwanda de manière légale par avion à destination de la Belgique où vous 

arrivez le lendemain. 

 

Le 14 juin 2021, vous introduisez votre demande de protection internationale auprès des autorités 

belges.  

 

En cas de retour au Rwanda, vous craignez d’être emprisonnée, ou portée disparue, par la police 
rwandaise qui vous considère comme une opposante du fait de vos liens avec [A. R.]. 

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a, de son côté, constaté aucun besoin procédural spécial 
dans votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de 

protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations 

qui vous incombent. 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est 

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécutions au sens 
de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans 

la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
D’entrée, force est de constater que vous ne versez aucun document officiel à même de légitimer les 
faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. En effet et compte tenu 
de vos déclarations, le CGRA serait manifestement en droit de s’attendre à ce que vous soyez en 
mesure de documenter votre relation avec [A. R.], dont votre mariage en Belgique en octobre 2022, vos 

contacts avec ce dernier depuis le Rwanda à compter de 2018, les voyages qu’il aurait effectués entre 
la Belgique et le Rwanda en 2018 et 2020 ou encore son affiliation au RNC que vous présentez pourtant 

comme étant à l’origine de votre arrestation et détention au Rwanda en novembre 2020, évènements 
que vous n’étayez d’ailleurs en rien. Dès lors et en l’absence du moindre élément objectif probant 
permettant d’ancrer ces faits dans la réalité, la crédibilité de votre récit d’asile repose donc uniquement 
sur le contenu de vos déclarations. Le Commissariat général est alors en droit d’attendre de celles-ci 

qu’elles soient circonstanciées, cohérentes et plausibles, mais aussi qu’elles reflètent un sentiment de 
faits vécus. Cependant, tel n’est pas le cas en l’espèce, comme démontré ci-après. 

 

Tout d’abord, le Commissariat général tient à préciser qu’il ne lui est pas permis de considérer 
que vos autorités aient pu vous avoir en ligne de mire antérieurement aux évènements invoqués. 

Sans attendre, ce dernier ne peut que souligner votre caractère notoirement apolitique depuis le 

Rwanda. En effet, vous précisez ne pas y avoir appartenu à quelconque organisation ou mouvement qui 

aurait pu vous valoir d’être dans le viseur du pouvoir rwandais, stipulant même que vous n’aviez 
« aucun regard » et que ces questions ne vous intéressaient nullement « jusqu’au moment où [vous 
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avez] vécu des choses qui [vous] ont poussées à venir [en Belgique] » (notes de l'entretien personnel, 

ci-après « NEP », p.5). En outre, force est de noter la bienveillance des autorités rwandaises à votre 

égard pendant plus de vingt ans étant donné qu’il vous a été permis de vivre au Rwanda sans 
problèmes jusqu’en 2020 (NEP, p.14) où vous avez d’ailleurs été en mesure d’étudier (NEP, p.4 et 5) et 
de travailler (NEP, p.5) sans plus de contraintes. Il ne peut par ailleurs nullement échapper au CGRA 

que vos autorités vous auraient de surcroit permis de voyager en République démocratique du Congo 

dès 2020, et ce tel que vous le confirmez à deux reprises (NEP, p.7 et 8) avant de finalement vous 

raviser et prétendre avoir effectué ce voyage après la délivrance de votre passeport, soit en avril 2021 

(NEP, p.8). Quoiqu’il en soit et étant donné que vous auriez été, selon vos dires, considérée comme une 
« opposante » dès le mois de novembre 2020 par ces mêmes autorités (NEP, p.21), pareille 

mansuétude de leur part à cette période apparait d’autant plus invraisemblable. Enfin, vous avancez 
que votre père, décédé en 2007, soit treize ans avant le début de vos problèmes allégués au Rwanda, 

aurait été proche de Paul Kagamé, actuel Président de la république rwandaise, et qu’ils étaient tous 
deux « sur la même longueur d’ondes (&) contre les gens qui soupçonnent d’autres par rapport à leurs 
idées et leur idéologie. Par exemple, les gens qui se faisaient arrêtés [sic] parce qu’ils (&) parlaient 
avec quelqu'un de l’opposition ou qui a les mêmes idées. Ils se sont battus contre ces gens pour faire la 
liberté » (NEP, p.18). Dès lors, rien ne permet de tenir pour établi que vos autorités vous aient eue dans 

le collimateur antérieurement à votre arrestation alléguée par la police le 13 novembre 2020, pareil 

constat déforçant sans tarder la probabilité que ces dernières souhaitent soudainement vous atteindre 

de quelconque manière que ce soit l’année qui précédait votre départ pour l’Europe. 
 

De façon analogue, il n’est pas plus raisonnable de considérer qu’[A. R.], que vous présentez 

comme étant alors votre compagnon et un ancien membre du RNC depuis la Belgique, ait pu être 

sous la surveillance des autorités rwandaises. Outre le fait que vous ne documentiez en rien votre 

relation depuis le Rwanda, force est de noter que vous n’êtes pas plus à même, au cours de votre 
entretien personnel, de préciser le début de votre relation sentimentale avec ce dernier, spécifiant 

seulement le connaitre depuis 2018 par l’intermédiaire de votre cousine, qui aurait étudié avec Monsieur 
[A. R.] et qui serait depuis restée en contact avec lui, et avoir été en couple avec lui au moment de votre 

arrestation alléguée, soit en novembre 2020 (NEP, p.13). Dans le même ordre d’idées, le CGRA ne peut 
ignorer que vous ne fassiez aucune mention de votre partenaire dans votre composition de famille au 

cours de votre entretien à l’Office des étrangers du 23 juin 2021 (cf. questionnaire CGRA), pareil constat 
jetant à nouveau le doute sur la temporalité invoquée de votre relation avec [A. R.]. En outre, vous ne 

vous montrez en rien plus précise lorsque vous êtes amenée à évoquer son engagement allégué au 

sein du RNC depuis la Belgique. Interrogée sur le moment où Monsieur [A. R.] aurait rejoint, puis quitté, 

ce mouvement d’opposition, vous avancez : « depuis 2014, on ne se connaissait pas encore », 
précisant à peine qu’il en aurait été « simple membre » et que ce dernier aurait déjà quitté le RNC « 
quand on l’a arrêté », soit en novembre 2020 (NEP, p.13). Tandis que vous précisez qu’il aurait quitté le 
Rwanda pour la Belgique en « 2012 ou 2013 » et qu’il craignait concomitamment de retourner dans son 
pays d’origine au point d’introduire une demande de protection internationale auprès des autorités 
belges (NEP, p.13), le Commissariat général ne peut faire abstraction du fait qu’il y serait pourtant, 
selon vos déclarations, postérieurement retourné à au moins deux reprises, en 2018 et 2020 (NEP, p.11 

et 14). Le fait que vous ne documentiez en rien ses voyages vers le Rwanda, notamment en 2020 où 

vous auriez été arrêtée puis détenue alors que vous vous trouviez en sa compagnie, continue de jeter le 

doute sur la crédibilité des évènements que vous invoquez à l’appui de votre présente demande d’asile. 
Quoiqu’il en soit et si Monsieur [A. R.] avait effectivement des raisons de craindre les autorités 

rwandaises, notamment au regard de son affiliation politique au RNC depuis la Belgique, il est 

invraisemblable que ce dernier s’expose sciemment à des représailles au Rwanda à deux reprises, et 
ce compte tenu du fait que le sort réservé aux personnes opposantes au pouvoir dans ce pays, ou 

suspectées de l’être, soit bien connu, notamment des membres d’un parti d’opposition de premier ordre 
telle que le RNC. Vos déclarations laconiques en lien avec votre relation avec [A. R.], corroborées par le 

fait que vous ne documentiez en rien l’affiliation de ce dernier au RNC ou ses voyages depuis la 
Belgique vers le Rwanda en 2018 et 2020, tout comme l’attitude peu probable qui aurait été la sienne en 
cas de retour avéré dans ce pays compte tenu de sa situation personnelle, continuent de jeter le doute 

sur les problèmes que vous dites avoir rencontrés dans votre pays d’origine en novembre 2020. 
 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez une arrestation et une 
détention de deux heures par la police rwandaise le 13 novembre 2020 alors que vous vous 

trouviez à Kigali en compagnie d’[A. R.]. Nonobstant, vos déclarations au sujet de ces 

évènements ne permettent en rien de leur attribuer un quelconque ancrage dans la réalité. 

D’emblée, force est de remarquer que vous ne vous montrez en rien spontanée lorsque vous êtes 
conviée à préciser la date de votre arrestation (NEP, p.14). Par ailleurs, vous ne vous montrez pas plus 
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précise lorsque vous en évoquez les circonstances. A cet égard, vous déclarez spontanément : « nous 

étions dans la voiture pour aller à Kigali, on allait prendre le lunch. Moi, j’étais distraite, j’étais sur mon 
GSM. J’ai vu qu’il s’est arrêté au milieu de la route, deux personnes de mon côté ont ouvert la porte et 
deux personnes aussi de son côté. Ils ont demandé mon téléphone, ils nous ont demandé si nous 

possédions des laptops, nous avons dit que non. Ils nous ont demandé de descendre de notre voiture, 

ils avaient deux voitures : une voiture normale et un pick-up. Ils nous ont mis dans la voiture. Et le pick-

up a été de l’avant et puis la voiture dans laquelle nous étions a suivi. Les autres personnes ont pris 
notre voiture et nous ont suivi » (NEP, p.11). Priée de fournir davantage de renseignements sur cet 

évènement, vous avancez que Monsieur [A. R.] serait venu vous chercher à Kibagabaga, que vous 

parliez normalement avec lui dans la voiture au moment des faits et que ce dernier aurait simplement 

remarqué « les phares » qui le suivaient, sans penser que « c’était pour lui jusqu’au moment où ils lui 
ont barré la route » (NEP, p.14). D’ailleurs et tandis que l’officier de protection vous invite à être plus 
détaillée, vous revenez alors vaguement sur la confiscation de votre téléphone et la requête des 

policiers quant aux ordinateurs portables que vous auriez eus sur vous ce jour-là, sans plus de détails 

(NEP, p.14). Invitée à préciser ce que ces derniers vous auraient alors dit, vous vous cantonnez au fait 

que vous étiez distraite et qu’ils vous auraient simplement « demandé de donner [votre] téléphone », 
avant de s’enquérir des autres téléphones ou ordinateurs portables qui seraient en votre possession, et 
ce en dépit de plusieurs relances vous invitant à faire part de plus amples explications sur la nature de 

vos échanges avec les forces de l’ordre (NEP, p.14). Toujours en lien avec votre arrestation, vos 
déclarations vis-àvis de ce que vous auriez alors répondu aux agents de police ne sont pas plus 

circonstanciées ou empruntes de faits vécus. En effet, vous stipulez : « moi, j’étais étonnée, je regardais 
pour voir si ces personnes connaissaient [A. R.]. Je voyais que ce n’était pas le cas, je regardais pour 
voir s’ils étaient en uniforme, ils étaient en civil et j’ai regardé leur voiture et j’ai vu que c’était des agents 
du RIB. Ils ont ouvert le capot pour voir s’il y avait quelque-chose, des laptops mais ils n’ont rien trouvé 
» (NEP, p.14). Amenée à faire part des souvenirs que vous auriez gardé des personnes s’étant alors 
présentées à vous, vous explicitez : « je me souviens de mon côté, il y avait deux garçons. Un était clair 

de peau, il rigolait, je voyais qu’il était gentil et l’autre étant plus foncé de peau, il était trop sérieux », 
sans plus de précisions et ce, alors que vous avancez pourtant avoir passé deux heures avec « la 

personne plus foncée de peau » dont vous ne vous souvenez de fait que du sérieux (NEP, p.14). 

Pareilles constations déforcent encore la crédibilité de votre arrestation le 13 novembre 2020. 

 

Qui plus est, d’autres éléments continuent de conforter le Commissariat général dans son analyse. De 
fait, vous n’êtes en rien plus exhaustive lorsque l’officier de protection vous invite à faire part de la 
manière dont votre interrogatoire de deux heures se serait déroulé. A ce sujet, vous stipulez : « moi 

comme je l’ai signalé, je suis restée dans la voiture et lui, on l’a pris dans le pick-up. Je suis restée avec 

la personne plus foncée de peau qui était trop sérieuse. Il m’a posé beaucoup de questions sur [A. R.], 

d’où je le connais, depuis quand, où il vit, ce qu’il fait. Et où nous allions. Et j’ai tout répondu », sans plus 

de détails (NEP, p.14). Conviée à faire part d’autres informations qui vous auraient été communiquées 
sur Monsieur [A. R.] au court [sic] de cet entretien de deux heures, vous avancez, de manière tout aussi 

élusive : « qu’est-ce qu’il faisait, sa vie professionnelle. Ce que je veux ajouter c’est que, jusqu’au 
moment où il a été relâché, je ne savais pas le comment et le pourquoi. Je ne savais rien jusqu’à ce 
jour-là » (NEP, p.14 et 15). Tandis que les autorités auraient fomenté votre arrestation en pleine rue et 

qu’elles vous considéraient de facto comme une opposante (NEP, p.11), il est peu plausible qu’elles se 
contentent, dès lors, de vaguement vous questionner sur la personne d’[A. R.], et ce sans qu’aucune 
mention ne vous soit alors faite de son affiliation au RNC, raison pour laquelle ce dernier serait 

simultanément dans le viseur du Rwanda. Dans le même ordre d’idées, il est tout aussi peu 
vraisemblable qu’une fois appréhendée, vos autorités consentent à votre libération sans plus de 
précisions, ni de conditions, après un interrogatoire expéditif et informel mené par un simple agent dans 

une voiture de police (NEP, p.15). Pareille indulgence n’est de toute évidence par le sort qu’elles 
réservent habituellement aux individus qu’elles seraient parvenues à inquiéter et qu’elles 
considéreraient effectivement comme étant contestataires au pouvoir en place. De telles observations 

continuent de mettre en doute la réalité de votre arrestation du 13 novembre 2020. 

 

D’autre part, vos propos en lien avec la détention de trois semaines qu’aurait subi Monsieur [A. R.], à 

compter du 13 novembre 2020, ne sont pas plus à même d’emporter la conviction du Commissariat 
général. Tandis que ce dernier n’était alors plus membre du RNC et qu’il aurait séjourné au Rwanda en 
2018 sans y être inquiété, vous avancez que les autorités de votre pays d’origine l’auraient eu en ligne 
de mire au point de l’arrêter et de le détenir pendant trois semaines en novembre 2020 « juste parce 
qu’ils avaient [encore] sa photo » (NEP, p.13). Or et si tel avait effectivement été le cas, le CGRA ne 
parvient pas à s’expliquer les raisons qui auraient alors poussées les autorités rwandaises à attendre 
une semaine après son retour en 2020 (NEP, p.11) pour l’inquiéter alors qu’elles avaient eu l’occasion 
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de l’appréhender précédemment en 2018, ou à son arrivée fin 2020, notamment lors des contrôles aux 
frontières réalisés à son arrivée et à son départ du pays. Outre la latence peu probable dont auraient fait 

preuve les autorités rwandaises pour appréhender Monsieur [A. R.], vos propos en lien avec sa 

détention de trois semaines qui aurait suivi votre arrestation du 13 novembre 2020 ne sont pas plus en 

mesure d’emporter la conviction. D’emblée et alors que vous êtes conviée à en préciser les dates, vous 
avancez de manière élusive : « depuis le 13, trois semaines à compter du 13. Jusqu’à début décembre 
» (NEP, p.15). Tandis que ce dernier aurait été détenu pendant trois semaines, vous ne vous ne vous 

montrez pas plus circonstanciée lorsque vous êtes amenée à détailler les raisons de pareille défiance 

des autorités à son égard : « il m’a raconté que c’était le RNC, que c’était concernant le RNC qu’on 
l’avait arrêté. Avant de quitter le Rwanda, il travaillait dans l’IT pour l’opération téléphonique MTN et on 
le soupçonnait aussi à cette époque de travailler avec le RNC, de faire le même travail d’IT pour le 
RNC. Et puis après, ils se sont renseignés et ont demandé à des gens ici en Belgique, je pense que 

c’est des raisons pour lesquelles on l’a relâché car il s’est avéré qu’il avait déjà quitté le parti » (NEP, 
p.15). Bien que vous avanciez que Monsieur [A. R.] avait peur de vous en parler, il est peu 

vraisemblable, qu’une fois en Belgique, vous n’ayez pas cherché à en savoir plus sur cet épisode au 
cours duquel vous aviez personnellement également été inquiétée et que vous placez au coeur de votre 

demande de protection internationale. Au sujet de sa détention de trois semaines, vous dites vaguement 

: « ils venaient le réveiller, ils mettaient de la lumière dans ses yeux, ils l’interrogeaient. Il ne m’a pas dit 
beaucoup s’il a été frappé ou [s’il a reçu des coups]. Il était isolé dans une petite pièce et il n’était pas 
bien habillé », précisant à peine et sur invitation de l’officier de protection qu’ « ils continuaient à venir 
l’interroger », sans plus de détails (NEP, p.15). Questionnée sur le contenu de ces interrogatoires, vous 
dites simplement : « on lui demandait pourquoi il avait quitté le Rwanda, on lui posait la question 

concernant les dirigeants du RNC et ce qu’il faisait comme job » (NEP, p.16). D’ailleurs, vous demeurez 
tout autant évasive sur les raisons de sa libération, indiquant à peine : « je pense qu’on lui avait interdit 
d’en parler car moi aussi, on ne m’en avait pas parlé » (NEP, p.16). Alors qu’[A. R.] aurait été détenu 

pendant trois semaines et si les autorités rwandaises le considéraient effectivement comme un 

opposant du RNC venu au Rwanda pour recruter des jeunes pour un parti d’opposition (NEP, p.12), il 
n’est nullement vraisemblable que ce dernier soit libéré sans plus d’informations quant à la suite des 
poursuites à son encontre et avec comme seules conditions de ne pas révéler ce qu’il s’était passé au 
cours de sa détention ainsi que de rejoindre le FPR (NEP, p.16). Au surplus, il convient de souligner la 

bienveillance simultanée des autorités à son égard en dépit de telles circonstances. En effet, il ressort 

de vos déclarations que Monsieur [A. R.] a été en mesure de quitter le Rwanda pour la Belgique sans 

plus de problèmes à la suite de sa libération, et ce quand bien même il n’avait alors pas respecté les 
conditions imposées à sa remise en liberté une semaine et demie plus tôt, ce dernier n’ayant pas prêté 
serment et n’étant devenu membre du FPR qu’à son retour en Belgique (NEP, p.16). Ainsi, vos propos 
vis-à-vis de votre arrestation et de vos détentions respectives en novembre et décembre 2020, qui 

apparaissent particulièrement peu circonstanciées et vraisemblables compte tenu, notamment, de 

l’attitude dont feraient preuve les autorités rwandaises envers des personnes qu’elles estimeraient 
effectivement être des opposantes au pouvoir, achèvent de convaincre le CGRA de l’absence d’ancrage 
dans la réalité des évènements que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection 
internationale. 

 

De plus et alors que vous seriez considérée par le Rwanda comme une opposante (NEP, p.11), 

force est de constater que vous continuez à y vivre jusqu’à votre départ pour la Belgique le 6 juin 
2021, et ce sans y rencontrer d’autres problèmes. En effet, vous faites à peine vaguement mention 

d’un sentiment de peur et de « gens qui vous contrôlaient » en circulant autour de votre domicile (NEP, 
p.11, 12 et 16). Néanmoins, le Commissariat général ne voit pas pour quelles raisons les autorités de 

votre pays d’origine auraient mis en place pareil stratagème à votre encontre étant donné que le fait que 
vous soyez considérée comme une opposante en relation avec [A. R.] ne leur avait pas semblé 

incompatible avec votre maintien en liberté le 13 novembre 2020, et ce d’autant que vous ne faites 
aucunement état de quelconques évènements postérieurs justifiant de pareil regain d’intérêt de leur part 
pour votre personne à ce moment-là. De façon analogue, vous ne mentionnez aucunement avoir 

personnellement entrepris des démarches afin de quitter le Rwanda avant d’avoir eu « la nouvelle de la 
part de [votre] chef qui [vous] a demandé d’aller suivre un training » en Belgique (NEP, p.12). Compte 
tenu de la situation que vous invoquez, pareille latence de votre part est d’autant plus incompréhensible 
que votre compagnon, titulaire d’une carte F belge et résidant en Belgique, aurait de toute évidence été 
en mesure de vous faciliter les démarches d’obtention d’un visa pour ce pays endéans de meilleurs 
délais, et ce d’autant que les services consulaires de l’ambassade belge de Kigali fonctionnaient 
normalement sur la période mentionnée (cf. dossier administratif, farde bleue, doc. n.2). Une telle 

constatation, en plus de jeter à nouveau le doute sur la véracité de votre relation avec [A. R.] depuis le 

Rwanda, continue sans contredit de confirmer l’absence de crédibilité des craintes que vous dites 
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nourrir vis-à-vis de ce pays. D’autres éléments témoignent de surcroit encore de l’indulgence de vos 
autorités à votre égard jusqu’à votre départ de votre pays d’origine. 
 

En effet, le Commissariat général ne peut faire fi du fait que vous vous voyez délivrer un passeport par 

les autorités rwandaises le 22 avril 2021 (cf. dossier administratif, farde verte, doc. n.1), soit six mois 

après votre arrestation alléguée. Dès lors et si ces dernières vous considéraient effectivement comme 

une opposante (NEP, p.11), allant antérieurement jusqu’à vous arrêter et vous détenir de ce fait, il est 
tout bonnement invraisemblable qu’elles vous concèdent ensuite la délivrance d’un passeport qui vous 
permette de quitter le territoire national en toute liberté. D’ailleurs, vous ne faites aucunement état de 
difficultés que vous auriez alors rencontrées pour vous voir délivrer pareil document, et ce alors que 

vous vous êtes adressée à plusieurs instances gouvernementales dont les services de l’immigration 
(NEP, p.8). Au-delà de la tardiveté de votre départ du Rwanda en juin 2021, la mansuétude des 

autorités rwandaises à votre égard est en outre confirmée par la nature légale de votre départ de ce 

pays au cours duquel vous faites viser votre passeport par les autorités en charge du contrôle aux 

frontières le 6 juin 2021, comme en atteste d’ailleurs le cachet du NISS qui figure en page 6 de votre 
passeport (cf. dossier administratif, farde verte, doc. n.1). Ce départ légal, et sous votre propre identité, 

est sans conteste incompatible avec l’existence concomitante d’une crainte fondée au sens de la 
convention susmentionnée, et ce d’autant que vous ne faites état d’aucun problème lors de votre départ 
pour la Belgique depuis l’aéroport de Kigali à cette date, en dehors d’un bref échange au sujet du 
quartier dans lequel vous résidiez désormais et dont vous ne parveniez plus à vous remémorer le nom 

(NEP, p.9). Dès lors, il n’est pas permis de croire que vos autorités puissent vous avoir dans le viseur au 
moment de votre départ du pays, ces dernières vous autorisant d’ailleurs à rejoindre la Belgique (visa 
Schengen présent dans votre passeport), pays où réside Monsieur [A. R.] avec qui vous avez été 

appréhendée quelques mois plus tôt et qu’elles accusent d’être un envoyé du RNC chargé de recruter 
de jeunes rwandais (NEP, p.12). Pareils constats achèvent de convaincre le CGRA de l’absence de 
crainte avérée en votre chef vis-à-vis du Rwanda. De fait, il n’est pas permis de tenir pour établies les 
raisons pour lesquelles vous dites avoir quitté ce pays, ni de légitimer le fait que vous pourriez y être 

personnellement inquiétée de quelconque manière que ce soit en cas de retour. 

 

Au surplus, vous précisez que vos proches n’y ont été ni approchés, ni inquiétés par les autorités depuis 

votre départ du pays, justifiant vaguement que si vous ne leur demandiez pas de nouvelles des 

problèmes que vous y auriez rencontrés, « alors il ne se passe rien », sans plus de détails à même 

d’emporter la conviction du CGRA (NEP, p.7). Ainsi, le Commissariat général ne peut être que conforté 

dans les conclusions développées supra et selon lesquelles il ne lui est nullement permis de penser 

vous pourriez être visée en cas de retour au Rwanda pour les raisons que vous invoquez à l’appui de 
votre présente demande de protection internationale. 

 

Pour toutes les raisons mentionnées supra et au regard de vos déclarations, vous ne parvenez 

pas à convaincre le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de la réalité des faits 

invoqués à la base de votre demande, et le CGRA ne tient nullement pour établie la crainte que 

vous dites nourrir vis-à-vis de vos autorités. 

 

Les documents, autres que ceux déjà mentionnés dans la présente décision, que vous versez à 

l’appui de votre demande de protection internationale ne permettent en rien d’en renverser le 
sens. 

 

Votre passeport rwandais (document 1) atteste de votre identité, de votre nationalité rwandaise, de votre 

départ légal du Rwanda le 6 juin 2021 et de votre arrivée en Belgique le 7 juin 2021, ce qui n’est 
aucunement remis en cause par le CGRA dans la présente décision. 

 

Le 22 mars 2023, après qu'une prolongation vous ait été accordée, vous faites également part de notes 

d’observation relatives à votre entretien personnel. Toutefois, ces remarques ne sont pas de nature à 
renverser le sens de l’analyse précitée puisqu'elles ne portent pas sur des éléments fondamentaux du 
dossier. 

 

Au vu l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas 
possible de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens 
de la Convention de Genève susmentionnée ou d’une risque réel d’encourir des atteintes graves 
telles que mentionnée dans la définition de la protection subsidiaire. 
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C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers ».  
 
 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou – si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions 
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 
du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »). À ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après : la « directive 2013/32/UE »). 
 
À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après : le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
2.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
3. Les nouveaux éléments  
 
3.1. En annexe de sa requête, la partie requérante dépose des documents qu’elle inventorie comme 
suit : 
 
«  [&] 
3.-Rwanda : des mouvements d'opposition dénoncent une demi-douzaine d'arrestations ; 

4.-HRW, Rwanda : La répression contre l’opposition et les médias s’intensifie. L’espace pour les voix 
dissidentes se ferme ; 

5.-Rwanda : La vérité doit être dite au sujet de la disparition de la militante Illuminée Iragena, 26 mars 

2017 ; 
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6.-Rwanda : information sur le parti politique Ishema ry’u Rwanda, y compris le traitement réservé par 
les autorités à ses membres et à ses sympathisants ainsi qu’aux opposants politiques en général (2016-

mars 2017 ; 

7.- Demande de protection internationale de la belle-mère de la requérante au Canada ». 
 
3.2. Le Conseil relève que le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 
39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 
 
3.3. En outre, le 16 novembre 2023, la partie requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une 
note complémentaire, de nouveaux documents. 
 
3.4. Le Conseil relève que le dépôt de ces nouveaux éléments par le biais de cette note complémentaire 
datée du 16 novembre 2023, soit postérieurement à la clôture des débats (v. dossier de procédure, 
pièce numérotée 6), n’est pas conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. 
Le Conseil ne les prend dès lors pas en considération Le Conseil précise au surplus que, bien 
qu’interrogée à l’audience du 14 novembre 2023 sur l’existence de documents pertinents au regard de 
motifs de la décision attaquée, la partie requérante n’a nullement sollicité que lui soit octroyée un délai 
supplémentaire afin de produire des pièces complémentaires. La question de l’octroi d’un tel délai n’a, a 

fortiori, nullement été soumise aux observations de la partie défenderesse.  
 

4. Thèse de la partie requérante  
 
4.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62, § 2, 
de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que de « l’obligation de motivation adéquate quant à la prise en 
compte des éléments versés par la requérante au dossier, combinée avec la violation des articles 2 et 3 
de la loi du 29 juillet 1991 relatives à la motivation des actes administratifs et des principes du devoir de 
prudence, de la sécurité juridique et de la légitime confiance des gouvernés ; de l’erreur manifeste 
d’appréciation ; des principes généraux de bonne administration d’un service public fondé sur la clarté et 
l'absence de l’erreur manifeste d’appréciation et du devoir de minutie : du principe général de bonne 
administration, dont le devoir de minutie, de prudence, de précaution, de bonne foi, et l’obligation de 
prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier ». 
 
4.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 
procédure. 
 
4.3. En conséquence, il est demandé au Conseil ce qui suit : 
 
« "à titre principal, réformer la décision entreprise et lui reconnaître le statut de réfugié au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut de réfugié,  

 

"à titre subsidiaire, annuler la décision prise par le Commissariat général transmise par courrier du 27 
mars 2023 mais dont la partie requérante n’a pas reçu pour notification et renvoyer le dossier à 
Monsieur le Commissaire pour qu’il puisse tenir compte, à juste titre, des éléments nouveaux versés au 
dossier conformément à l’article 39/76, § 1er de la loi sur les étrangers et qui augmentent de manière 
significative la probabilité que le requérant remplit les conditions pour prétendre à la reconnaissance de 

la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15.12.1980 sur les étrangers et de l’article 1er, 
par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés.  

 

"mettre les dépens à charge du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ».  
 
5. Appréciation  
 
A. Sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la [Convention de Genève] ». 
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la 
« Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 
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qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
5.2. En substance, la requérante déclare craindre d’être emprisonnée ou enlevée par la police 
rwandaise qui la considère comme une opposante en raison de ses liens avec A. R., un ancien membre 
du RNC. 
 
5.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 
requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-
fondé des craintes invoquées.  
 
5.4. À l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante a déposé son passeport. 
 
La partie défenderesse relève d’une part que cette pièce atteste de l’identité de la requérante, de sa 
nationalité rwandaise, de son départ légal du Rwanda le 6 juin 2021 et de son arrivée en Belgique le 7 
juin 2021, ce qui n’est pas remis en cause dans l’acte attaqué. D’autre part, elle estime que, si les 
autorités rwandaises la considéraient effectivement comme une opposante au point de l’arrêter et de la 
détenir de ce fait, il est tout bonnement invraisemblable qu’elles lui délivrent six mois après son 
arrestation alléguée un passeport lui permettant de quitter le territoire national en toute liberté. Elle 
relève également que la requérante n’a mentionné aucune difficulté pour se faire délivrer pareil 
document, et ce alors qu’elle s’est adressée à plusieurs instances gouvernementales, dont les services 
de l’immigration rwandais. En outre, la partie défenderesse considère que la requérante n’a fait état 
d’aucun problème lors de son départ pour la Belgique depuis l’aéroport de Kigali sous sa véritable 
identité, munie de son passeport revêtu d’un visa Schengen. Ainsi, elle considère qu’il n’est pas permis 
de croire que les autorités de la requérante puissent l’avoir dans le viseur au moment de son départ du 
pays, ces dernières l’ayant par ailleurs autorisée à rejoindre la Belgique, pays où réside A. R. avec qui 
elle avait été appréhendée quelques mois plus tôt et qu’elles accusent d’être un envoyé du RNC chargé 
de recruter de jeunes rwandais (v. ci-avant, point 1 « L’acte attaqué »). 
 
En termes de requête, le Conseil constate que la partie requérante ne formule aucun argument 
convaincant de nature à remettre en cause l’appréciation qui a été faite du passeport de la requérante 
par la partie défenderesse. En effet, le Conseil relève que la partie requérante se limite dans sa requête 
à soutenir que la possession d’un passeport national et un départ légal du pays ne peuvent pas 
constituer des obstacles à la reconnaissance du statut de réfugié (v. requête, p.10). Elle cite à cet égard 
le point n°48 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (ci-
après dénommé Guide des procédures), édité par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés (ci-après dénommé HCR). 
 
Cependant, le Conseil rappelle que, ce guide n’énonçant pas de règle de droit, il n’a pas de valeur 
légale en tant que telle mais une simple valeur indicative, il ne possède dès lors aucune portée 
contraignante. Ainsi, le simple renvoi au point n°48 du Guide des procédures du HCR ne peut suffire à 
contrer le motif tiré, par la partie défenderesse, de l’obtention et de l’usage d’un passeport national par 
la requérante dans le cadre de son départ légal du Rwanda. En outre, s’il est vrai que la possession 
d’un passeport national et le départ légal de son pays d’origine ne signifie pas nécessairement une 
absence de crainte de persécutions pour un demandeur, le Conseil estime qu’en l’espèce l’obtention 
d’un tel document et un tel départ portent atteinte à la crédibilité des problèmes que la requérante 
allègue avoir rencontrés antérieurement. En effet, le Conseil considère, à l’instar de la partie 
défenderesse, qu’il est peu vraisemblable que la requérante n'ait rencontré aucune difficulté à se faire 
délivrer par les autorités rwandaises un passeport à son nom et à rejoindre légalement la Belgique 
depuis l’aéroport de Kigali sous sa véritable identité munie de son passeport revêtu d’un visa Schengen, 
alors qu’elle aurait été appréhendée par ces mêmes autorités quelques mois plus tôt et accusée d’être 
une opposante en raison de ses lien avec A. R. Au surplus, le Conseil relève que, tant lors de son 
entretien personnel que dans sa requête, la requérante soutient qu’elle était largement surveillée dans 
ses activités (v. requête, p.9 à 10 et dossier administratif, pièce n°8, notes de l’entretien personnel du 1er 
mars 2023, p.16 à 17), ce qui rend encore moins cohérent le fait qu’elle ait pu dès lors obtenir 
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légalement un passeport à son nom et quitter de manière légale le Rwanda avec ce même document 
sans rencontrer le moindre problème. 
 
Par conséquent, en ce qui concerne le passeport de la requérante déposé à l’appui de sa demande de 
protection internationale, le Conseil constate que les critiques formulées par la partie défenderesse se 
vérifient au dossier administratif en sorte qu’il fait siens les motifs relatifs à document. 

 
5.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 
déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, 
la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, 
raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 
concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle. 
Or, la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas 
que la Commissaire adjointe aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’elle n’aurait pas 
correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations 
pertinentes disponibles concernant son pays d’origine. 
 
5.6. À titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à refuser la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est 
claire et permet à cette dernière de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc 
formellement motivée.  
 
En outre, le Conseil estime que les motifs principaux de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 
dossier administratif, sont pertinents 3 dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit 3 et 
ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 
alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.  
 
5.7. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle se limite essentiellement à développer des considérations théoriques ou contextuelles, mais 
n’apporte toutefois aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 
de la décision querellée. Le Conseil estime qu’elle ne présente, en définitive, aucun moyen susceptible 
d’établir le bien-fondé des craintes alléguées. 
 
5.7.1. Ainsi, la partie défenderesse relève de nombreuses lacunes et incohérences dans les propos de 
la requérante en ce qui concerne notamment l’engagement d’A. R. au sein du RNC, les aller-retours de 
ce dernier entre le Rwanda et la Belgique en 2018 et 2020, les circonstances de leur arrestation, son 
propre interrogatoire ainsi que la détention d’A. R. (v. ci-avant, point 1, « L’acte attaqué »).  
 

Or, le Conseil constate à ces égards que la requête n’apporte aucune explication satisfaisante aux 
motifs de la décision querellée 3 que le Conseil juge pertinents et suffisants 3 mais se limite en 
substance à rappeler des éléments du récit de la requérante, lesquelles n’apportent aucun éclairage 
neuf en la matière, et à faire des considérations très générales, voire hypothétiques, qui n’ont pas 
d’incidence réelle sur les constats et motifs spécifiques de la décision attaquée (v. requête, p.7 à 9). 
Ainsi, le Conseil constate que la partie requérante n’apporte dans sa requête aucun élément concret 
afin de répondre aux motifs de l’acte attaqué et d’étayer le récit de la requérante en ce qui concerne 
l’engagement d’A. R. au sein du RNC, les allers-retours de ce dernier entre le Rwanda et la Belgique en 
2018 et 2020, les circonstances de leur arrestation, son propre interrogatoire ainsi que la détention d’A. 
R. Le Conseil estime dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées par la partie 
défenderesse à ces égards demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au 
récit. De surcroît, le Conseil tient notamment à préciser qu’il s’étonne que la partie requérante ne puisse 
apporter le moindre élément supplémentaire afin d’étayer ces différents points du récit de la requérante 
dès lors qu’A. R vit en Belgique et qu’il s’y serait marié à la requérante en octobre 2022 (v. dossier 
administratif, pièce n°8, notes de l’entretien personnel du 1er mars 2023, p.6). 
 
En outre, le Conseil relève que la partie requérante soutient qu’il n’est pas nécessaire de produire des 
documents en rapport avec l’appartenance d’A. R. au RNC dans la mesure où celui-ci a quitté ce parti et 
est devenu membre du FPR (v. requête, p.8).  
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Cependant, le Conseil estime que cette argumentation manque totalement de pertinence dès lors que 
l’engagement d’A. R. au sein du RNC est un élément clé du récit de la requérante dont découlent 
directement l’ensemble des problèmes et des craintes qu’elle invoque. Ainsi, bien qu’A. R. ne serait plus 
membre de ce parti, le Conseil estime pertinent d’apporter tous les éléments susceptibles de démontrer 
qu’il était membre du RNC à la période alléguée.  
 
Sur ce point, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 
prévoit notamment ce qui suit :  
 
« Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous les 

éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de la 

demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

   Les éléments visés à l'alinéa 1er correspondent notamment aux déclarations du demandeur et à tous 

les documents ou pièces en sa possession concernant son identité, sa ou ses nationalités, son âge, son 

passé, y compris ceux des membres de la famille à prendre en compte, le ou les pays ainsi que le ou 

les lieux où il a résidé auparavant, ses demandes antérieures, ses itinéraires, ses titres de voyage, ainsi 

que les raisons justifiant sa demande de protection internationale. 

   L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à 

l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande 

de protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du 

récit du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette 

absence. 
[&] ».  
 
Or en l’espèce, la partie requérante n’apporte aucun élément concret permettant d’étayer l’engagement 
d’A. R. au sein du de ce parti. Par conséquent, le Conseil estime qu’il ne peut tenir pour établi, à ce 
stade-ci de la demande de protection internationale de la requérante, qu’A. R. ait été membre du RNC 
ni les faits et les craintes invoqués qui en découlent.  

 
Ensuite, le Conseil constate que la requête elle-même apporte de nouvelles incohérences au récit de la 
requérante. D’une part, la partie requérante précise désormais qu’A. R. aurait quitté le RNC depuis 2014 
(v. requête, p.8), ce qui rend encore moins vraisemblable que celui-ci et la requérante ait seulement 
rencontré des problèmes avec les autorités rwandaises en novembre 2020, alors que ce dernier n’avait 
connu aucun problème, ni au frontières ni au cours de son séjour, lors de son aller-retour entre la 
Belgique et le Rwanda en 2018, ou encore, lors de son arrivée dans ce même pays avant les problèmes 
allégués. D’autre part, le Conseil constate que la requérante avait déclaré lors de son entretien 
personnel auprès de la partie défenderesse qu’A. R. avait été relâché à la condition qu’il rejoigne le 
mouvement FPR et que celui-ci en est devenu membre une fois en Belgique à son retour du Rwanda (v. 
dossier administratif, pièce n°8, notes de l’entretien personnel du 1er mars 2023, p.16), soit après avoir 
été libéré par les autorités rwandaises. Cependant, la partie requérante avance dorénavant dans sa 
requête que les autorités rwandaises auraient relâché A. R. après avoir vérifié qu’il avait effectivement 
quitté l’opposition et qu’il était devenu « plutôt membre du FPR », mais elle soutient tout de même qu’il 
aurait prêté allégeance au FPR à son retour en Belgique à l’Ambassade du Rwanda à Bruxelles (v. 
requête, p.2 et 9). Par conséquent, le Conseil estime que le caractère évolutif, inconsistant et incohérent 
des propos de la requérante en ce qui concerne le moment auquel A. R. aurait quitté le RNC, celui 
auquel il serait devenu membre du FPR et les conditions de la libération de ce dernier, portent atteinte à 
la crédibilité de son récit. 
 
Quant au risque encouru par la requérante du fait de ses sympathies avec l’opposition alors qu’elle est 
tutsie et rescapée du génocide au Rwanda de 1994 (v. requête, p.7), le Conseil rappelle qu’en tout état 
de cause il n’est pas établi qu’A. R. ait été membre du RNC de sorte qu’il ne convient pas de s’attarder 
davantage sur l’influence que pourrait avoir ces éléments sur la perception qu’auraient les autorités 
rwandaises de leur relation. 
 
Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil considère qu’il ne peut tenir pour établi, à ce stade-ci 
de la demande de protection internationale de la requérante, ses craintes en raison de ses liens avec A. 
R. 
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5.7.2. Enfin, le Conseil relève que la partie requérante invoque dans sa requête une nouvelle crainte en 
raison du fait que la requérante a demandé en tant que rwandaise et tutsie rescapée du génocide au 
Rwanda de 1994 une protection internationale en Belgique, pays dans lequel réside un nombre 
important de membres de l’opposition rwandaise (v. requête, p.7). À cet égard, le Conseil constate que 
la partie requérante se limite strictement à formuler cette nouvelle crainte sans apporter le moindre 
élément concret et objectif permettant d’étayer celle-ci de sorte qu’il ne peut la tenir pour établie à ce 
stade-ci de la procédure. La simple affirmation de ce que l’introduction d’une demande de protection 
internationale en Belgique l’exposerait à un quelconque risque en cas de retour au Rwanda ne peut en 
effet suffire à considérer cette nouvelle crainte comme établie ou à établir la nécessité de procéder à 
des mesures d’instruction complémentaires. La partie requérante ne soutient, en outre, nullement qu’il 
lui serait impossible de fournir la moindre information de nature à soutenir son argumentation.  
 
5.7.3. Quant aux articles et documents joints, ceux-ci ne permettent pas de modifier le sens des 
considérations développées supra. 
 
En effet, concernant les articles relatifs à la situation des opposants politiques au Rwanda (v. pièces 3 à 
6 annexées à la requête), le Conseil constate que ceux-ci sont de nature très générale et ne concernent 
pas personnellement la requérante ni A. R. de sorte que ces documents ne permettent pas d’établir que 
ce dernier a été un membre de l’opposition ni que la requérante est perçue par les autorités rwandaises 
comme une opposante en raison de leur relation. Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’invocation, de 
manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays ou de défaillances dans son 
système pénal, judiciaire et policier, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec 
raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un risque 
d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. Il incombe à la 
demandeuse de démontrer in concreto qu’elle a personnellement des raisons de craindre d’être 
persécutée ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son 
pays, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’elle fait 
partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard 
des informations disponibles sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas davantage.  
 

Quant au document qui concernerait la demande de protection internationale de la belle-mère de la 
requérante au Canada en raison de l’appartenance d’A. R. à l’opposition (v. requête p.2 et pièce 7 
annexée à la requête), le Conseil n’aperçoit dans celui-ci aucune information permettant d’attester un 
lien de filiation entre ce dernier et la personne reprise sur ce document. Ainsi, rien ne permet d’établir 
que ce document concerne réellement la mère d’A. R. De surcroît, le Conseil constate qu’il n’est 
nullement mentionné dans ce documents les motifs de cette demande de protection internationale au 
Canada de sorte qu’il ne peut être établi qu’elle serait en lien avec l’appartenance d’A. R. au RNC. Au 
vu de ces éléments, le Conseil estime que ce document a une force probante limitée et ne peut suffire à 
établir que la personne présentée comme étant la belle-mère de la requérante aurait introduit une 
demande de protection internationale au Canada en raison de l’engagement d’A. R au sein du RNC. Par 
ailleurs, il en va de même en ce qui concerne le fait que la sSur de celui-ci aurait également introduit 
une telle demande pour les mêmes motifs (v. requête, p.2), étant donné que la partie requérante 
n’apporte aucun élément concret permettant d’étayer cette dernière. 
 
5.8. Au vu des développements supra, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas en quoi 
la Commissaire adjointe aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête ; ou n’aurait pas valablement, suffisamment et adéquatement motivé la décision ; ou n’aurait 
pas pris en considération tous les éléments factuels du dossier ; ou aurait commis une erreur 
d’appréciation ; ou encore aurait manqué à son devoir de prudence et de bonne administration ; il 
estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle 
parvient à la conclusion que la requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des 
craintes alléguées 
 
5.9. Le Conseil juge dès lors que la partie requérante n’établit pas par des éléments suffisamment 
pertinents, concrets et précis qu’elle craint avec raison d’être persécutée au sens de l’article 1er, section 
A, § 2, de la Convention de Genève. 
 
En conséquence, il résulte de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son 
pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980. 
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B. Sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4.  

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

 

a) la peine de mort ou l'exécution;  

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine;  

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. ».  
 
Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 
15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).  
 
6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie 
au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, 
c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.  
 
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes.  
 
6.3. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, 
le Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits 
ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 
réfugié.  
 
Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants.   
 
6.4. Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe 
aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région 
d’origine, correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou 
dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle 
serait exposée, en cas de retour dans sa région d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves 
au sens dudit article.  
 
6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée.  
 
6.6. La demande de la requérante d’appliquer l’article 48/7  de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel 
le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 
menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux 
de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf 
s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront 
pas, n’est pas fondée.  
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En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions alléguées. Partant, l’application 
de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce. 

 
C. La demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.  
 
Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.  

 
Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 
invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
S. SEGHIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA S. SEGHIN 
 
 
 


